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  Convention unique sur les stupéfiants de 1961,  
telle que modifiée par le Protocole  
portant amendement de la Convention unique  
sur les stupéfiants de 1961 (New York, 8 août 1975) 
 
 

  Propositions de l’État plurinational de Bolivie  
tendant à modifier les paragraphes 1 c) et 2 e)  
de l’article 49  
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

 Dans sa décision 2009/250 du 30 juillet 2009, le Conseil économique et social, 
prenant note de la communication diffusée par le Secrétaire général1 au sujet de la 
proposition du Gouvernement de l’État plurinational de Bolivie, tendant à modifier 
les paragraphes 1 c) et 2 e) de l’article 49 de la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 19722, a décidé, 
conformément au paragraphe 1 de l’article 47 de la Convention unique sur les 
stupéfiants de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 19722, d’entamer les 
procédures prévues au paragraphe 1 b) de cet article, qui stipule que le Conseil 
économique et social demande aux parties si elles acceptent l’amendement proposé 
et aussi les prie de présenter éventuellement au Conseil leurs observations sur cette 
proposition. 

 Agissant en sa qualité de dépositaire, le Secrétaire général a communiqué aux 
Parties à la Convention le texte de la décision 2009/250 du Conseil économique et 
social, dans une notification de dépôt datée du 30 juillet 2009.  

__________________ 

 1  E/2009/78. 
 2  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, no 14152. 
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 Le Secrétaire général communique par la présente au Conseil économique et 
social le texte d’une note verbale de la Mission permanente de l’Égypte auprès de 
l’Organisation des Nations Unies datée du 28 août 2009 (voir annexe). 
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Annexe 
 

Note verbale datée du 28 août 2009, adressée au Bureau 
des affaires juridiques par la Mission permanente  
de l’Égypte auprès de l’Organisation des Nations Unies  
 
 

 La Mission permanente de la République arabe d’Égypte auprès de 
l’Organisation présente ses compliments au Bureau des affaires juridiques de 
l’Organisation et, se référant à la note du Secrétaire général contenue dans le 
document E/2009/78 concernant la proposition du Gouvernement de l’État 
plurinational de Bolivie tendant à modifier l’alinéa c) du paragraphe 1 et l’alinéa e) 
du paragraphe 2 de l’article 49 de la Convention unique sur les stupéfiants de 1961, 
telle que modifiée par le Protocole portant amendement de la Convention 
(New York, 8 août 1975), a le plaisir de lui faire savoir qu’après avoir transmis les 
modifications proposées aux autorités compétentes de la République arabe 
d’Égypte, elle a été informée que la feuille de coca figure au tableau no 5 de la loi 
nationale 182 de 1960 relative au contrôle des stupéfiants et à la réglementation de 
leur utilisation et de leur commerce, qui la range parmi les plantes dont la culture est 
interdite en République arabe d’Égypte en raison de leurs effets nocifs sur la santé 
humaine. En conséquence, les autorités de la République arabe d’Égypte rejettent la 
modification proposée. 

 


